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PROVINCE DE QUÉBEC
MRC de La Haute-Gaspésie

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la municipalité
régionale de comté de La Haute-Gaspésie, siégeant pour l’administration
des territoires non organisés, tenue le onzième jour de février deux mille
dix-neuf, à 19 h 15,  à la salle de conférences du centre administratif de la
MRC de La Haute-Gaspésie, situé au 464, boulevard Sainte-Anne Ouest, à
Sainte-Anne-des-Monts.
_________________________________________ ____________ ____

Sont présents :

M. Allen Cormier, préfet, MRC de La Haute-Gaspésie
Mme Marie Gratton, maire, ville de Cap-Chat
M. Simon Deschênes, maire, ville de Sainte-Anne-des-Monts
M. Ghislain Deschênes, maire, municipalité de Marsoui
M. Réjean Normand, maire, municipalité de Rivière-à-Claude
M. Magella Emond, maire, municipalité de Mont-Saint-Pierre
M. Guy Bernatchez, maire, municipalité de Saint-Maxime du Mont-Louis
M. Joël Côté, maire, municipalité de Sainte-Madeleine de la Rivière-Madeleine

Est absent :

M. Yves Sohier, maire, municipalité de La Martre

Sont également présents :

M. Sébastien Lévesque, directeur général et secrétaire-trésorier, MRC de La
Haute-Gaspésie

Mme Carole Landry, secrétaire de direction, MRC de La Haute-Gaspésie

VÉRIFICATION DU QUORUM – OUVERTURE DE LA SÉANCE

Après vérification du quorum, la séance est ouverte à 19 h 15 par M. Allen
Cormier, préfet de la MRC de La Haute-Gaspésie.  M. Sébastien
Lévesque, directeur général et secrétaire-trésorier, agit comme secrétaire.

RÉSOLUTION NUMÉRO 10561-02-2019 TNO

Lecture et adoption de l’ordre du jour

CONSIDÉRANT QUE le préfet procède à la lecture de l’ordre du jour ;

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. MAGELLA EMOND ET
RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPESIE,
SIÉGEANT POUR L’ADMINISTRATION DES TERRITOIRES NON
ORGANISES, adopte l’ordre du jour en retirant le point suivant :

8.8 Agence 9-1-1, demande d’aide financière – volet 2 (reporté en mars
2019)

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

RÉSOLUTION NUMÉRO 10562-02-2019 TNO

Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 21 janvier 2019

CONSIDÉRANT QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 21 janvier
2019 a été courriellé à chacun des maires le 7 février dernier ;

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME MARIE GRATTON ET
RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPÉSIE,
SIÉGEANT POUR L’ADMINISTRATION DES TERRITOIRES NON
ORGANISES, adopte le procès-verbal de la séance ordinaire du 21 janvier
2019 tel qu’il a été soumis.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
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AFFAIRES DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL

M. Sébastien Lévesque, directeur général et secrétaire-trésorier, fait le
suivi du procès-verbal du 21 janvier 2019 du conseil de la MRC de La
Haute-Gaspésie, siégeant pour l’administration des territoires non
organisés.

RAPPORT D’ACTIVITÉ DU DIRECTEUR GÉNÉRAL ET SECRÉTAIRE-
TRÉSORIER

M. Sébastien Lévesque, directeur général et secrétaire-trésorier, présente
le rapport d’activité des territoires non organisés de la MRC de La Haute-
Gaspésie pour la période du 1er au 31 janvier 2019.

RÉSOLUTION NUMÉRO 10563-02-2019 TNO

Approbation du Rapport des impayés et déboursés directs

IL EST PROPOSÉ PAR M. RÉJEAN NORMAND ET RÉSOLU QUE LE
CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPÉSIE, SIÉGEANT POUR
L’ADMINISTRATION DES TERRITOIRES NON ORGANISES, approuve le
Rapport des impayés et déboursés directs du 18 janvier au 6 février 2019:

Paiements : 20 063,31 $
Factures : 12 580,79 $

TOTAL : 32 644,10 $

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

CORRESPONDANCE

CAHIER DE SUIVI

Aucune correspondance au cahier de suivi.

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

DÉPÔT DES ÉTATS DES RÉSULTATS TNO AU 31 JANVIER 2019

M. Sébastien Lévesque, directeur général et secrétaire-trésorier, présente
les États des résultats TNO au 31 janvier 2019 non vérifiés au conseil de la
MRC de La Haute-Gaspésie, siégeant pour l’administration des territoires
non organisés.

RÉSOLUTION NUMÉRO 10564-02-2019 TNO

Achat de chlorure de calcium liquide, route Saint-Joseph-des-Monts

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Haute-Gaspésie, la MRC de
Bonaventure et la MRC d’Avignon offrent l’opportunité de faire front
commun pour obtenir les meilleurs prix pour la livraison et l’épandage de
chlorure de calcium liquide ;

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. GUY BERNATCHEZ ET
RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPESIE,
SIÉGEANT POUR L’ADMINISTRATION DES TERRITOIRES NON
ORGANISÉS :

1. déclare son intérêt à la MRC de La Haute-Gaspésie, la MRC de
Bonaventure et la MRC d’Avignon pour faire front commun afin de
bénéficier du meilleur prix auprès d’un fournisseur pour l’achat de
chlorure de calcium liquide, la livraison et l’épandage;

2. a besoin d’environ 10 m3 de chlorure de calcium liquide pour la route
Saint-Joseph-des-Monts.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE, PROGRAMME GÉNÉRAL
D’AIDE FINANCIÈRE LORS DE SINISTRES RÉELS OU IMMINENTS

À titre d’information, dépôt de la lettre du ministère de la Sécurité publique,
ayant pour objet Transmission d’information, datée du 15 janvier 2019,
signée par la directrice par intérim, Mme Josée Bilodeau.

Programme : Programme général d’aide financière lors de sinistres réels
ou imminents – Inondations survenues du 22 au 26
décembre 2018 et travaux de bris de couvert de glace
réalisés du 22 au 27 décembre 2018, dans les municipalités
du Québec

Arrêté du :  28 décembre 2018

Aucune réclamation de citoyens.

RÉSOLUTION NUMÉRO 10565-02-2019 TNO

Modalités de l’Entente Canada-Québec relative au Fonds de la taxe sur l’essence
pour l’horizon 2019-2023

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement fédéral a révisé les catégories de
projets admissibles au Fonds de la taxe sur l’essence et exclu certains
projets municipaux tels que les hôtels de ville, les casernes de pompiers,
les garages municipaux et les entrepôts;

CONSIDÉRANT QUE l’ensemble de ces travaux étaient admissibles dans
la première entente qui s’est terminée le 31 décembre 2018;

CONSIDÉRANT QUE cette décision ne reconnaît pas la compétence des
gouvernements de proximité que sont les municipalités québécoises à
planifier et décider les travaux de construction et d’amélioration des
équipements de leur communauté;

CONSIDÉRANT QUE les municipalités sont les gouvernements les mieux
placés pour prioriser les travaux de leur communauté;

CONSIDÉRANT QUE plusieurs projets de municipalités québécoises sont
remis en question en raison de la décision du gouvernement fédéral;

CONSIDÉRANT QUE plusieurs municipalités du Québec qui ne sont pas
dotées d’infrastructures tel un réseau d’aqueduc et d’égout ne pourront
utiliser leur enveloppe réservée parce que les projets qu’elles avaient
planifiés ne sont plus acceptés;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de demander au gouvernement fédéral de
revenir sur sa décision et de réintroduire les bâtiments municipaux dans la
liste des projets admissibles;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de demander au gouvernement fédéral
d’ajouter des infrastructures importantes comme les ouvrages de rétention
dans cette même liste;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de demander au gouvernement fédéral de
rendre admissibles les dépenses liées aux travaux « en régie », c’est-à-dire
le coût des employés municipaux assignés à un projet;

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec est intervenu à
plusieurs reprises pour demander au gouvernement fédéral de revoir sa
position;

CONSIDÉRANT QUE le président de la Fédération québécoise des
municipalités (FQM), M. Jacques Demers, est intervenu auprès du
gouvernement fédéral, notamment par une lettre datée du 22 janvier 2019;

CONSIDÉRANT QUE la FQM a demandé à ses membres d’intervenir
auprès du ministre fédéral de l’Infrastructure et des Collectivités,
l’honorable François-Philippe Champagne, et du député fédéral de notre
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circonscription pour demander au gouvernement fédéral de revoir sa
position;

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. RÉJEAN NORMAND ET
RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPESIE,
SIÉGEANT POUR L’ADMINISTRATION DES TERRITOIRES NON
ORGANISES :

1. appuie la FQM dans sa démarche auprès du gouvernement fédéral
pour lui demander de revoir sa position dans les catégories de projets
admissibles au Fonds de la taxe sur l’essence afin d’inclure les
bâtiments municipaux, les ouvrages de rétention et de rendre
également admissible le coût des employés municipaux assignés à un
projet ;

2. transmet copie de cette résolution au ministre fédéral de l’Infrastructure
et des Collectivités, l’honorable François-Philippe Champagne, à la
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation du Québec,
Mme Andrée Laforest, à la députée fédérale de la circonscription
Gaspésie-Les Îles-de-la-Madeleine, Mme Diane Lebouthillier, et au
président de la FQM, M. Jacques Demers.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

RÉSOLUTION NUMÉRO 10566-02-2019 TNO

Comptes de taxes impayés 2018

CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des contribuables des territoires non
organisés (TNO) de la MRC de La Haute-Gaspésie n’ayant pas acquittés
leur(s) compte(s) de taxes de l’année 2018;

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME MARIE GRATTON ET
RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPESIE,
SIÉGEANT POUR L’ADMINISTRATION DES TERRITOIRES NON
ORGANISES, avise les citoyens endettés envers les TNO de la MRC qu’ils
ont jusqu’au 19 mars 2019 pour acquitter les arrérages de taxes impayés
au 31 décembre 2018. Après le 20 mars 2019, la MRC, en vertu des
articles 1022 et 1056 du Code municipal du Québec, entreprendra la
procédure de vente pour taxes des immeubles des citoyens qui auront un
compte de taxes en souffrance de plus de 50 $ ou des arrérages d’un an.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

LISTE DES CONTRATS COMPORTANT UNE DÉPENSE D’AU MOINS
25 000,00 $

Aucun contrat n’a été octroyé par la MRC de La Haute-Gaspésie, siégeant
pour l’administration des territoires non organisés, comportant une dépense
d’au moins 25 000,00 $ pour la période du 1er au 31 janvier 2019.

AFFAIRES NOUVELLES

Aucune affaire nouvelle.

PÉRIODE DE QUESTIONS

Période de questions de 19 h 35 à 19 h 45.

LEVÉE DE LA SÉANCE

L’ordre du jour étant épuisé, sur proposition de MME MARIE GRATTON, il
est résolu de lever la séance à 19 h 45.
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_______________________ ______________________
Sébastien Lévesque Allen Cormier, préfet
Directeur général et secrétaire-trésorier

Je, Allen Cormier, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2)
du « Code municipal du Québec ».


